
Déléga tion  Génér ale  au  Grand  Paris

202 3  DGGP  13  -  Conventions  de  coopéra t ion  avec  des  commun es  des  Hauts- de- Seine  (92)  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdame s ,  Messieu rs ,

En  2018,  la  Ville  de  Paris  a  décidé  de  relance r  la  politique  de  coopéra tions  ter ri toriales  comme
moyen  privilégié  de  par ticipa tion  de  la  Ville  à  la  const ruc t ion  du  Grand- Paris . 

Une  quinzaine  de  conventions  de  coopér a t ion  ont  ainsi  été  adoptées  par  les  Conseils  de  Paris  de
juin  et  septemb r e  2019  avec  Malakoff  (92),  Clichy- sous- Bois  (93),  Charen to n- le-Pont  (94),  Fresnes
(94),  Ivry- sur- Seine  (94),  l’Établisseme n t  Public  Terri torial  Est  Ensemble  (93),  le  Dépar t e m e n t  du
Val-de- Marne  (94),  Issy- les- Moulineaux,  Vanves  (92),  Montrouge  (92),  Saint- Mandé  (94),  ainsi  que
le  renouvellem en t  de  la  convention  de  coopéra t ion  héritage  JOP  2024  avec  le  dépar t e m e n t  de  la
Seine- Saint- Denis,  et  les  4  établissem e n t s  publics  ter ri toriaux  du  dépar t em e n t .

Ces  conventions,  ont  été  porteuse s  d’une  évolution  de  la  politique  de  coopéra t ion  engagée  depuis
2002.  Aux  objectifs  initiaux  de  rééquilibrag e ,  en  particulier  à  l’égard  de  terri toires  accueillan t  les
grands- services  parisiens  extra- muros,  s’est  ajoutée  la  volonté  de  porter  des  projets  d’intérê t
métropolitain  dans  une  relation  d’égal  à  égal .

Dans  ce  cadre,  des  instances  de  gouverna nc e  par tagé e  ont  été  créées ,  par  exemple  pour
l’aménag e m e n t  des  espaces  publics  dans  les  secteu r s  limitrophes  de  Paris  et  de  la  petite  couronne .
Par  ailleurs ,  cette  nouvelle  génér a t ion  de  conventions  de  coopéra t ion  a  accompag n é  la
métropolisa t ion  de  politiques  publiques  de  la  Ville,  dans  le  domaine  de  la  jeunesse ,  du  spor t ,  de  la
santé  ou  encore  de  la  prévent ion  et  de  la  sécurité .  Depuis  2019,  la  coopér a t ion  se  déploie  ainsi
autan t  au  bénéfice  de  projets  liés  aux  infrast r uc t u r e s  qu’à  des  actions  de  développe m e n t  social .
L’ensemble  étan t  au  service  de  la  concré t is a t ion  des  priori tés  municipales  :  transi tion  écologique  ;
inclusion  sociale  ; accès  aux  services  publics  de  proximité.

Depuis,  plusieu rs  conventions  de  coopéra t ion  ont  été  adoptée s  en  suivant  les  mêmes  lignes  de  force
:  collectivités  de  la  Seine- Saint- Denis  (Saint- Denis,  Saint- Ouen,  Plaine  Commun e ,  Le  Pré- Saint-
Gervais),  l’EPT  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir,  mais  aussi  avec  des  terri toi res  plus  éloignés  de  Paris
(Les  Mureaux,  Pôles  d’Équilibre  Terri torial  et  Rural  de  l’Yonne).

Au  total,  à  ce  jour  la  Ville  est  liée  par  20  conventions  de  coopér a t ion  cadres  et  une  quinzaine  de
convent ions  de  projet  qui  en  découlen t .  Elles  engagen t  l’ensemble  des  Directions  de  la  Ville.  Les
convent ions  de  coopéra t ion  adoptée s  en  2019  liant  la  Ville  à  des  collectivités  du  Val-de- Marne  et
des  Hauts- de- Seine  arrivent  aujourd’hui  pour  certaine s  à  échéance.  Il  vous  est  proposé  par  la
présen te  délibé ra t ion  de  renouvele r  une  partie  de  ces  conventions,  et  d’en  engage r  une  nouvelle.

1.-  Bilan  synth é t i q u e  des  coopéra t i o n s  pour  la  périod e  201 9  – 202 3

Toutes  les  conventions  avec  les  collectivités  limitroph es  ont  permis  une  connaissance  réciproqu e  au
bénéfice  d’une  gestion  plus  efficace  des  sujets  d’intér ê t  commun.  Cette  améliora tion  de  la  qualité
du  dialogue  se  concré t is e  aussi  bien  dans  la  cadre  du  réamén a g e m e n t  des  portes  que  pour  des
coordina tions  plus  stra tégiqu es  :  rédaction  du  PLUb,  du  Plan  climat  ou  du  Plan  de  déplacem e n t s ,
transfor ma tion  du  Boulevard  Périphériqu e ,  élabora t ion  d’une  doctrine  pour  lutte r  contre  les  rixes…



Le  travail  condui t  avec  la  Direction  de  l’Urbanism e  ou  la  Direction  de  la  Voirie  et  des  Déplaceme n t s
a  ainsi  nourri  en  amont  certaine s  des  OAP  sectorielles  et  l’OAP  lien  mét ropolitain  du  nouveau
PLUb.  Il  a  fait  émerge r  une  nouvelle  culture  du  dialogue  avec  les  collectivités  riveraines  sur  les
opéra tions  d’aménag e m e n t .  La  passat ion  de  conventions  de  projet s ,  en  plus  des  conventions
cadres ,  a  permis  une  associa tion  et  une  coordina tion  fine  des  collectivités  publiques  de  différen ts
niveaux  perme t t an t  de  mobiliser  la  globali té  des  compéten ce s  requises .  Elles  sont  par  exemple  au
nombr e  de  cinq  au  sein  du  Comité  de  suivi  pour  la  Porte  de  la  Chapelle  (Paris,  Saint- Ouen,  Saint-
Denis,  Plaine  commun e  et  le  dépar t em e n t  de  Seine- Saint- Denis).

Concerna n t  nos  services  techniqu es  et  proprié t é s  foncières  hors  les  murs ,  ces  conventions  ont  mis
en  œuvre  l’objectif  de  redonne r  aux  commun es  de  situa tion  la  proprié t é  de  ce  foncier  dès  que  cela
était  possible,  et  de  réduire  les  nuisances  liées  à  nos  implanta t ions,  notamm e n t  les  fractur e s
urbaines .  

Dans  le  domaine  des  politiques  publiques ,  plusieurs  actions  innovantes  ont  pu  se  concré t ise r  grâce
à  la  réciprocité  inhéren te  au  cadre  contrac t u el  (accès  des  habitan ts  des  Frères  voisins  aux
équipem en t s  publics  d’Issy- les- Moulineaux  ;  détache m e n t  d’ingénieu r s  de  la  Ville  au  services  de
terri toi res  parten ai r e s  pour  le  Plan  baignad e  ; préfigura t ion  d’un  chemin  végétalisé  intercom m u n al
avec  Est- ensemble  ;  mutualisa tion  de  déchet t e r i es  avec  Est- ensemble,  Grand  Paris  Seine  Ouest  et
Grand- Orly- Seine- Bièvre  ;  métropolisa tion  du  Pass’  jeunes  ;  propre t é  des  rues  limitrophes  ; actions
de  préven tion- sécuri té…)

Avec  ces  outils  opéra tionnels ,  la  Ville  de  Paris  s’est  engagée  dans  l’établisseme n t  d’une  relation
d’égal  à  égal  qui  est  au  cœur  du  parten a r i a t  entre  terri toires ,  tout  en  facilitan t  l’ appor t  par  la  Ville
centre  d’une  ingénie rie  au  bénéfice  de  projets  collectifs  d’intérê t  généra l .  Enfin,  dans  la  cadre  de  la
terri torialisa tion  les  mairies  d’arrondisse m e n t  sont  associées  à  la  définition  et  la  mise  en  œuvre  de
ces  conventions.  

2.-  Grands  object i f s  pour  les  renouv e l l e m e n t s  et  nouve l l e s  conve nt i o n s

En  plus  de  la  pérennisa tion  des  par ten a r ia t s  engagés  les  conventions  seront  structu r é e s  par  des
objectifs    transve rs aux  partag é s  avec  les  terri toi res  parten ai r e s  :  transi tion  écologique  et
adapta t ion  au  change m e n t  climatique,  renforcem e n t  des  liens  métropolitains,  gestion  des  voies
parisiennes  limitrophes  (pour  les  collectivités  compéte n t e s) ,  développe m e n t  des  services  publics  de
proximité  et  mét ropolisa tion  des  politiques  publiques .  

Par  ailleurs ,  les  conventions  seront  des  outils  au  service  de  la  mise  en  œuvre  de  nos  planifica tions
terri toriales  :  Schéma  de  Cohérence  terri toriale  de  la  MGP,  PLU  B de  la  Ville,  PLUI  des  EPT  et  les
Plans  Climat  Air  Énergie.  Tous  ces  document s  sont  porteu rs  de  dynamiqu es  métropolitaines  que
ces  conventions  contr ibue r on t  à  met t re  en  œuvre  par  des  actions  concrè t e s .  

Enfin,  elles  seront  pleineme n t  articulées  avec  la  montée  en  puissance  de  la  Métropole  du  Grand
Paris  qui  sera  associée  aux  actions  d’intérê t  métropolitain.  

3.-  Les  conve nt i o n s  dans  les  Haut s- de- Sein e

Dans  les  Hauts- de- Seine  sont  concerné es  par  le  renouvellemen t  de  conventions,  les  commun es  de
Montroug e  et  Vanves.  Une  nouvelle  convent ion  est  proposée ,  avec  la  commun e  de  Clichy- la-
Garenn e.

Les  projet s  sont  annexés  à  la  présen te  délibé ra t ion.  

Je  vous  prie,  Mesdam e s  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

                                                                                                      La  Maire  de
Paris
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